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DR-BER-MW 

ARRÊTÉ n°2018-304  du 31 octobre 2018 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal, situé 

à Mulhouse (22, rue Jean Monnet), relevant de la société dénommée «Alsace Pompes Funèbres».  

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-233-0004 du 20 août 2012 modifié, portant renouvellement, pour une 
durée de 6 ans, de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal de l’entreprise 
de pompes funèbres dénommée «Alsace Pompes Funèbres » (sàrl) sous le numéro 12-68-98 ; 

Vu la demande présentée le 10 août et complétée en dernier lieu le 29 octobre 2018 par la société «Alsace 
Pompes Funèbres » (RCS n°414 811 976), dont le siège social et l’établissement principal sont situés 
au 22, rue Jean Monnet à Mulhouse, et représentée par ses gérants MM. Marcos MIRANDA et Alain 
RUSCH, en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de cet 
établissement ; 

Vu l’attestation établie le 22 octobre 2018 par M. Marcos MIRANDA, en sa qualité de représentant légal 
de l’entreprise pétitionnaire, par laquelle il s’engage à ce que son employée, Mme Lauriane 
SCHITTLY puisse bénéficier, dans les meilleurs délais, de la formation en qualité de 
conseillère/assistante funéraire en vue de pouvoir passer et obtenir le diplôme éponyme ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er  : L’établissement principal de l’entreprise de pompes funèbres dénommée «Alsace Pompes 
Funèbres» (Sàrl), représentée par ses gérants MM. MIRANDA Marcos et RUSCH Alain, situé à l’adresse 



du siège social de la société, à savoir au 22, rue Jean Monnet à Mulhouse (68200) est habilité pour exercer 
sur l’ensemble du territoire les activités funéraires ci-après : 

⇒ Transport de corps avant mise en bière. N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire. N°7 (Funérarium du Parc des Collines – 22, 

rue Jean Monnet à Mulhouse) 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture des voitures de deuil. N°9 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10  
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 18-68-98 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée de six ans à compter du 20 août 2018. 

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les délais requis, 
des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du personnel employé et des 
dirigeants/gestionnaires de l’établissement habilité. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 Pour le préfet et par délégation 
P/le directeur de la réglementation absent 
Le chef du bureau des élections et de la 
réglementation 

signé 
Daniel HERMENT 

 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 
rue Bruat, BP 10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – 
Bureau des services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de 
non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de 
Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un 
délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant 
l’application de la décision. 























DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Saint-Louis,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et

suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  MME DE ASSIS Esperanza,  à M LERCH Stéphane et à

M HALET Jérémy, Inspecteurs, adjoints au responsable du SIP-SIE de Saint-Louis, à l’effet de

signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de

contribution  économique territoriale,  sans limite  de montant  pour  les entreprises  dont  tous  les

établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000

€ par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, 

le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 12.000 €

pour les créances détenues par le Service des Impôts des Entreprises

le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 18.000 €

pour les créances détenues par le Service des Impôts des Particuliers ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°)  en matière  de gracieux fiscal  d'assiette  et  de recouvrement,  les décisions portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

FISCHER Gilles contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
GRÖLI Sandrine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
MAKROUD Rachid contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
RAMIANDRAMANJATO Adorée contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
WILLAUER Béatrice contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
ZANN Corentin contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
FISCHER Gilles contrôleur 10 000 € 6 mois 6 000 €
GRÖLI Sandrine contrôleur 10 000 € 6 mois 6 000 €
HERR Thierry contrôleur 10.000 € 6 mois 6.000 €
RAMIANDRAMANJATO Adorée contrôleur 10 000 € 6 mois 6 000 €
WILLAUER Béatrice contrôleur 10 000 € 6 mois 6 000 €
ZANN Corentin contrôleur 10.000 € 6 mois 6 000 €
BREFIN Aline agent - 4 mois 2.000 €
GASSER Danielle agent - 4 mois 2.000 €
GURBUZ Halil agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
GUTBUB Anne-Laurence agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
HAEGEL Véronique agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
PHOMMARINH Phetsarakone agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
SENGELIN Marlyse agent 2 000 € 4 mois 2 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions 

gracieuses
HAAS Christian Inspecteur 15 000 € 15 000 €
BALLERINI Nadia contrôleur 10 000 € 10 000 €
GAUTIER Bruno contrôleur 10 000 € 10 000 €
HALLUIN Mickael contrôleur 10 000 € 10 000 €
LEGGERI Anthony contrôleur 10 000 € 10 000 €
MONIN Annie contrôleur 10 000 € 10 000 €
RODRIGUES Sébastien contrôleur 10 000 € 10 000 €
SCHIBENY Katia contrôleur 10 000 € 10 000 €
SCHMITT Nicole contrôleur 10 000 € 10 000 €
SPAETY Philippe contrôleur 10 000 € 10 000 €
WUHRLIN Patrick contrôleur 10 000 € 10 000 €
BENAZIZA Sonia agent 2 000 € -
DIOT Sandra agent 2 000 € -
FACHE Barthélémy agent 2 000 € -
HARTMANN Guillaume agent 2 000 € -
POTET Julie agent 2 000 € -

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A Saint-Louis, le 29 octobre 2018

signé

Le Comptable Public,
Responsable du SIP-SIE

Alain MARIOT
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Sainte Marie-aux -Mines

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Thomas HUEBER, Inspecteur des finances publiques, adjoint au

comptable chargé de la trésorerie de Sainte Marie-aux-Mines, à l’effet de signer avec effet au 1er octobre

2018 :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement.

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BLOSSE Nicolas contrôleur 500€ 6 mois 5 000€

DERVIN Cyrielle contrôleur 500€ 6 mois 5 000€

GAY Julien contrôleur 500€ 6 mois 5 000€

GARGAULT Yaël agent 500€ 6 mois 5 000€

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin  et affiché

dans les locaux du service.

A  Sainte Marie-aux Mines, le 30 octobre 2018

Signé

Christophe SAETTEL
Comptable public
Responsable de la Trésorerie de Sainte Marie aux mines
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ PREFECTORAL

du 27 octobre 2018

portant autorisation 
de circuler dans la réserve naturelle nationale du Frankenthal-Missheimlé

hors des sentiers balisés et d’effectuer des prélèvements

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le décret n°95-1120 du 20 octobre 1995 portant création de la réserve naturelle nationale du
Frankenthal-Missheimlé, et notamment ses articles 19 et 24 ;

VU la convention de gestion qui désigne le parc naturel régional des Ballons des Vosges comme
gestionnaire de la réserve naturelle ;

VU la demande de permis d’échantillonnage de roche dans la réserve naturelle  du Frankenthal-
Missheimlé déposée par M. Vincent RINTERKNECHT du CNRS dans le cadre d’une étude
des formations périglaciaires au Frankenthal et aux Rochers Verts ;

VU l’avis favorable du comité consultatif de la réserve naturelle nationale en date du 19 octobre
2018 ;

CONSIDERANT l’objectif d’amélioration des connaissances sur les changements climatiques dans
le passé par la datation de cinq moraines dans la réserve naturelle nationale du Frankenthal-
Missheimlé ;

CONSIDERANT que pour mener cette étude, il est nécessaire de circuler hors des sentiers balisés et
de collecter des échantillons de roche ; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

…/…
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ARRÊTE

Article 1er : cadre de l’autorisation

Dans le cadre des besoins de l’étude sus-mentionnée : 
M. Vincent RINTERKNECHT, CNRS laboratoire de géographie physique
M. Laurent SCHMITT, faculté de géographie et d’aménagement, ULP Strasbourg
Mme Anne GEBHARDT, faculté de géographie et d’aménagement, ULP Strasbourg
Mme Anne-Véronique WALTER-SIMONNET, Université de Franche-Comté

- sont autorisés à circuler à pied hors des sentiers balisés de la réserve naturelle nationale ;

- sont autorisés à prélever 25 échantillons de roche (cinq blocs erratiques sur les cinq moraines étudiées)
dans le cadre de cette campagne de datation ;

Ce prélèvement sera effectué à l’aide d’un marteau et d’un burin afin de minimiser l’impact visuel sur les
surfaces des blocs.

Les prélèvements seront faits en présence du gestionnaire de la réserve naturelle nationale.

Ces personnes devront pouvoir justifier de leur identité en cas de contrôle de leurs interventions par des
inspecteurs de l’environnement ou d’autres agents assermentées.

Article 2     : durée de validité

Cette autorisation est donnée pour la période comprise entre le 1er novembre 2018 et le 31 août 2019.

Article 3 : exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le gestionnaire de la réserve
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 27 octobre 2018

Le préfet,

Signé

Laurent TOUVET

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une applica -
tion incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au
tribunal administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par
voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la déci-
sion attaquée », article R421-2 du code de la justice administrative  : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire,
le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéres-
sés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la
période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois,
elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ PREFECTORAL

du 27 octobre 2018

portant autorisation 
de circuler dans la réserve naturelle nationale du Frankenthal-Missheimlé

hors des sentiers balisés et d’effectuer des prélèvements

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le  décret  n°95-1120  du  20  octobre  1995  portant  création  de  la  réserve  naturelle  nationale  du
Frankenthal-Missheimlé, et notamment ses articles 19 et 24 ;

VU la  convention  de  gestion  qui  désigne  le  parc  naturel  régional  des  Ballons  des  Vosges  comme
gestionnaire de la réserve naturelle ;

VU la  demande  de  permis  d’échantillonnage  de  tourbe  dans  la  réserve  naturelle  du  Frankenthal-
Missheimlé déposée par M. Emmanuel Garnier, directeur de recherche au CNRS à l’université de
Besançon dans le cadre d’une étude paléoécologique sur les tourbières de la réserve naturelle ;

VU l’avis favorable du comité consultatif de la réserve naturelle nationale en date du 19 octobre 2018 ;

CONSIDERANT l’objectif  d’amélioration des connaissances de l’impact  des pratiques et  fluctuations
climatiques passées sur les dynamiques végétales dans la réserve naturelle nationale du Frankenthal-
Missheimlé ;

CONSIDERANT  que pour mener cette étude, il est nécessaire de circuler hors des sentiers balisés et
d’effectuer des prélèvements de tourbe ; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1er : cadre de l’autorisation

Dans le cadre des besoins de l’étude sus-mentionnée, 
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M. Julien DIDIER, assistant ingénieur au CNRS
M. Damien RIUS, chargé de recherche au CNRS
M. Laurent MILLET, directeur de recherche au CNRS
M. Emmanuel GARNIER, directeur de recherche au CNRS
au sein du laboratoire Chrono-Environnement,

 sont autorisés à circuler à pied hors des sentiers balisés de la réserve naturelle nationale ;

 sont autorisés à prélever des échantillons de tourbe dans la tourbière de l’Étang noir et dans l’une des
tourbières suivantes présentes dans la réserve naturelle : 

- dans la tourbière de la Côte 1000
- dans la tourbière du Missheimlé
- dans la tourbière des Trois fours
- dans la tourbière du Rothried

à raison d’une carotte par tourbière.

Ces  carottages  seront  effectués  au  carottier  russe  ou  Waardenar  afin  de  minimiser  l’impact
environnemental.

Les prélèvements seront faits en présence du gestionnaire de la réserve naturelle nationale.

Ces personnes devront pouvoir justifier de leur identité en cas de contrôle de leurs interventions par des
inspecteurs de l’environnement ou d’autres agents assermentées.

Article 2 :  durée et validité

Cette autorisation est accordée pour une prospection entre le 1er et le 30 novembre 2018.

Article 3 : exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le gestionnaire de la réserve
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 27 octobre 2018

Le préfet,

Signé

Laurent TOUVET

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une applica -
tion incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au
tribunal administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par
voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la déci-
sion attaquée », article R421-2 du code de la justice administrative  : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire,
le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéres-
sés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la
période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois,
elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

7 RUE BRUAT B.P. 10489 – 68026 COLMAR CEDEX – Tél. : 03 89 29 20 00 – www.haut-rhin.gouv.fr



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 001 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de ASPACH-LE-HAUT

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 10 mars 2003 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le  courrier  du 11 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant  en demeure le maire de
Aspach-le-Haut de procéder à la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le maire de Aspach-le-Haut n’a pas mis à jour le plan local d’urbanisme communal
dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan local  d’urbanisme de la  commune de Aspach-le-Haut  est  mis  à jour  par  annexion de l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché en mairie de Aspach-le-Haut durant un mois.

Article 5 :
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des territoires et le maire de
Aspach-le-Haut sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

   signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 002  - BUPT du 18 octobre 2018 
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de BARTENHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 17 février 2014 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le  courrier  du 11 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant  en demeure le maire de
Bartenheim de procéder à la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le maire de Bartenheim n’a pas mis à jour le plan local d’urbanisme communal dans
le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan local d’urbanisme de la commune de Bartenheim est mis à jour par annexion de l’arrêté préfectoral
du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du
département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché en mairie de Bartenheim durant un mois.

Article 5 :
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des territoires et le maire de
Bartenheim sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le  18 octobre 2018
Le Préfet,

    signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°003  - BUPT  du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de COLMAR

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 27 mars 2017 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le  courrier  du 11 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant  en demeure le maire de
Colmar de procéder à la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le maire de Colmar n’a pas mis à jour le plan local d’urbanisme communal dans le
délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan local d’urbanisme de la commune de Colmar est mis à jour par annexion de l’arrêté préfectoral du
15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du
département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché en mairie de Colmar durant un mois.

Article 5 :
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des territoires et le maire de
Colmar sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

   signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°  004 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan d’occupation des sols

de la commune de MUNWILLER

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 12 novembre 1987 approuvant le plan d’occupation des sols ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Centre Haut Rhin dont est membre la commune de Munwiller de procéder à la
mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT que le président de la communauté de communes n’a pas mis à jour le plan d’occupation
des sols de Munwiller dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise en demeure
précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le  plan  d’occupation  des  sols  de  la  commune de  Munwiller  est  mis  à  jour  par  annexion  de  l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan d’occupation des sols mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en
mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Munwiller durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Centre Haut Rhin sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

      signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 005 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de NIEDERENTZEN

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 30 mai 2006 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Centre Haut Rhin dont est membre la commune de Niederentzen de procéder à
la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme communal de Niederentzen dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de
mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le  plan  local  d’urbanisme  de  la  commune  de  Niederentzen  est  mis  à  jour  par  annexion  de  l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Niederentzen durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Centre Haut-Rhin sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

                signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 006 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune d’OBERENTZEN

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 6 novembre 2006 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Centre Haut Rhin dont est membre la commune d’Oberentzen de procéder à la
mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme d’Oberentzen dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise en
demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan local d’urbanisme de la commune d’Oberentzen est mis à jour par annexion de l’arrêté préfectoral
du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du
département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie d’Oberentzen durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Centre Haut Rhin sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

                 signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°007 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan d’occupation des sols

de la commune d’ALGOLSHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 22 mars 2002 approuvant le plan d’occupation des sols ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune d’Algolsheim de procéder à la
mise à jour du plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT que le président de la communauté de communes n’a pas mis à jour le plan d’occupation
des sols d’Algolsheim dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise en demeure
précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le  plan  d’occupation  des  sols  de  la  commune  d’Algolsheim est  mis  à  jour  par  annexion  de  l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le  plan d’occupation des sols mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en
mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie d’Algolsheim durant
un mois.

Article 5 :
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  du Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Haut-Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

           signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°  008 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de BALGAU

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 2 septembre 2005 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Balgau de procéder à la
mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme communal de Balgau dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise
en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan local d’urbanisme de la commune de Balgau est mis à jour par annexion de l’arrêté préfectoral du
15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du
département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Balgau durant un
mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

   signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°  009 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de BLODELSHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 8 juillet 2004 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Blodelsheim de procéder à
la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme communal de Blodelsheim dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de
mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le  plan  local  d’urbanisme  de  la  commune  de  Blodelsheim est  mis  à  jour  par  annexion  de  l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Blodelsheim durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°  010 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan d’occupation des sols

de la commune de DESSENHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 26 janvier 1995 approuvant le plan d’occupation des sols ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Dessenheim de procéder à
la mise à jour du plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT que le président de la communauté de communes n’a pas mis à jour le plan d’occupation
des  sols  de Dessenheim dans le  délai  de  trois  mois  indiqué dans  le  courrier  électronique de mise en
demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan d’occupation des sols de la commune de Dessenheim est  mis à jour par annexion de l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le  plan d’occupation des sols mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en
mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Dessenheim durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

   signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 011 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan d’occupation des sols

de la commune de DURRENENTZEN

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 28 mars 1991 approuvant le plan d’occupation des sols ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Durrenentzen de procéder
à la mise à jour du plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT que le président de la communauté de communes n’a pas mis à jour le plan d’occupation
des sols de Durrenentzen dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier  électronique de mise en
demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan d’occupation des sols de la commune de Durrenentzen est mis à jour par annexion de l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le  plan d’occupation des sols mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en
mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent  arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et  en mairie de Durrenentzen
durant un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le  18 octobre 2018
Le Préfet,

       signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 012 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de FESSENHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 15 juillet 2014 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Fessenheim de procéder à
la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme communal de Fessenheim dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de
mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan local d’urbanisme de la commune de Fessenheim est mis à jour par annexion de l’arrêté préfectoral
du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du
département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Fessenheim durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le  18 octobre 2018
Le Préfet,

            signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 013 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan d’occupation des sols

de la commune d’HEITEREN

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 31 octobre 1979 approuvant le plan d’occupation des sols ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune d’Heiteren de procéder à la
mise à jour du plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT que le président de la communauté de communes n’a pas mis à jour le plan d’occupation
des sols d’Heiteren dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise en demeure
précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan d’occupation des sols de la commune d’Heiteren est mis à jour par annexion de l’arrêté préfectoral
du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du
département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le  plan d’occupation des sols mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en
mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie d’Heiteren durant un
mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

         signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°014 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan d’occupation des sols

de la commune de KUNHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 13 mars 1975 approuvant le plan d’occupation des sols ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Kunheim de procéder à la
mise à jour du plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT que le président de la communauté de communes n’a pas mis à jour le plan d’occupation
des sols de Kunheim dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise en demeure
précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le  plan  d’occupation  des  sols  de  la  commune  de  Kunheim est  mis  à  jour  par  annexion  de  l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le  plan d’occupation des sols mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en
mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Kunheim durant un
mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le  18 octobre 2018
Le Préfet,

                   signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°  015  -  BUPT  du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan d’occupation des sols

de la commune d’OBERSAASHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 22 février 2001 approuvant le plan d’occupation des sols ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune d’Obersaasheim de procéder à
la mise à jour du plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT que le président de la communauté de communes n’a pas mis à jour le plan d’occupation
des sols  d’Obersaasheim dans le  délai  de trois  mois indiqué dans le courrier  électronique de mise en
demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan d’occupation des sols de la commune d’Obersaasheim est  mis à jour par annexion de l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le  plan d’occupation des sols mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en
mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie d’Obersaasheim durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le  18 octobre 2018
Le Préfet,

        signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 016  - BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan d’occupation des sols
de la commune de RUMMERSHEIM LE HAUT

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 29 juillet 1996 approuvant le plan d’occupation des sols ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Rummersheim le Haut de
procéder à la mise à jour du plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai de un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan d’occupation des sols ;

CONSIDÉRANT que le président de la communauté de communes n’a pas mis à jour le plan d’occupation
des sols de Rummersheim le Haut dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de mise
en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan d’occupation des sols de la commune de Rummersheim le Haut est mis à jour par annexion de
l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la
maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le  plan d’occupation des sols mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en
mairie et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Rummersheim le
Haut durant un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le  18 octobre 2018
Le Préfet,

        signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 017  - BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de RUSTENHART

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 26 juillet 2007 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Rustenhart de procéder à la
mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme communal de Rustenhart dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de
mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le plan local d’urbanisme de la commune de Rustenhart est mis à jour par annexion de l’arrêté préfectoral
du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du
département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Rustenhart durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

               signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°  018 – BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune d’URSCHENHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 30 juin 2006 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune d’Urschenheim de procéder à
la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme communal d’Urschenheim dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de
mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le  plan  local  d’urbanisme  de  la  commune  d’Urschenheim  est  mis  à  jour  par  annexion  de  l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie d’Urschenheim durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le  18 octobre 2018
Le Préfet,

   signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n°  019  - BUPT du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de WECKOLSHEIM

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 11 juillet 2013 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté de communes Pays Rhin Brisach dont est membre la commune de Weckolsheim de procéder à
la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme communal de Weckolsheim dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique
de mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le  plan  local  d’urbanisme  de  la  commune  de  Weckolsheim est  mis  à  jour  par  annexion  de  l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Weckolsheim durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

            signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



Direction départementale des territoires
Service connaissance, aménagement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 020  -  BUPT  du 18 octobre 2018
portant mise à jour du plan local d’urbanisme

de la commune de WOLFGANTZEN

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.151-43, L.153-60 et R.153-18 ;

VU la délibération du conseil municipal du 10 décembre 2013 approuvant le plan local d’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte
la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz
SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ;

VU le courrier du 25 octobre 2017 transmis par courrier électronique mettant en demeure le président de la
communauté  de  communes  de  Pays  Rhin  Brisach  dont  est  membre  la  commune  de  Wolfgantzen  de
procéder à la mise à jour du plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’à l’expiration d’un délai d’un an à compter de son institution, une servitude d’utilité
publique ne peut être opposée aux demandes d’autorisation d’occupation du sol que si celle-ci est annexée
au plan local d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT que  le  président  de  la  communauté  de  communes  n’a  pas  mis  à  jour  le  plan  local
d’urbanisme communal de Wolfgantzen dans le délai de trois mois indiqué dans le courrier électronique de
mise en demeure précité ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

A R R E T E

Article 1er : 
Le  plan  local  d’urbanisme  de  la  commune  de  Wolfgantzen  est  mis  à  jour  par  annexion  de  l’arrêté
préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le
territoire du département du Haut-Rhin.

Article 2 :
Le dossier de mise à jour comprend l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2016 instituant des servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz
naturel exploitées par la société GRTgaz SA sur le territoire du département du Haut-Rhin ainsi que son
annexe cartographique.
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Article 3 :
Le plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public au siège de la commune en mairie
et à la préfecture.

Article 4 : 
Le présent arrêté sera affiché au siège de la communauté de communes et en mairie de Wolfgantzen durant
un mois.

Article 5 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  le
président de la communauté de communes Pays Rhin Brisach sont chargés, chacun pour ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et notifié aux intéressés.

Fait à Colmar, le 18 octobre 2018
Le Préfet,

           signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai  de deux mois à compter de sa notification,  devant  le tribunal
administratif de Strasbourg. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du
Haut-Rhin. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).



PREFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires
                     du Haut-Rhin
  Service de l'eau, de l'environnement 
             et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2018 – 1373 du 29 octobre 2018

prescrivant l'organisation de chasses particulières
sur le territoire de Kingersheim (Propriété de Monsieur et Madame Freiberger et propriétés

adjascentes)
                                                                            

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux classés « nuisibles » ;

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.427-1, L.427-4 à L.427-7 et R.427-4 ; L.427-9 et
R.427-27 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2015  pris  pour  l’application  de  l’article  R.427-6  du  code  de  
l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d’animaux 
classées « nuisibles » ;

VU la demande de Monsieur Bollecker, chargé de projet à la ville de Kingersheim

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018  243-02  du  3  septembre  2018 portant  subdélégation  de  signature  du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

CONSIDERANT  que les  fouines  ou martres  sont  présentes  de manière  significative  dans les  propriétés
situées 12 rue du Drumont, Kingersheim

CONSIDERANT que les fouines ou martres soulèvent de sérieux problèmes d'hygiène et de nuisances à
l'intérieur des bâtiments ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts et des
nuisances ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire, afin de prévenir le risque sanitaire dû à cette
espèce animale sur ce secteur ;

…/…
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A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il  sera  procédé  à  des  chasses  particulières  sur  le  territoire  de  KINGERSHEIM (Propriété de
Monsieur et Madame Freiberger et propriétés adjascentes).

Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après, en vue de réduire la population
de fouines ou de martres et les dégâts causés sur ce site.

Le présent arrêté est valable jusqu'au 30 novembre 2018.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des chasses sera confiée aux lieutenants de louveterie,  de la (ou des) circonscription(s)
concernée(s) qui  pourront  se  faire  assister  par  les  autres  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin,
conformément  à  l'arrêté  préfectoral  n°2015009-0006  du  9  janvier  2015  modifié  fixant  la  compétence
territoriale des lieutenants de louveterie annexé au présent arrêté.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

- le lieutenant de louveterie de la circonscription concernée pourra désigner un piégeur agréé pour le
Haut-Rhin pour l'assister aux opérations de piégeage ou de capture de ces animaux ;

- la mise en place de pièges sera opérée dans l'enceinte de l'établissement. Les animaux capturés
vivants à l'aide de cages-pièges seront transportés et relâchés dans le milieu naturel.

Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

-   repérage préalable des lieux,
-   prévention de la circulation routière et piétonnière,
-   utilisation de sources lumineuses de nuit, à des fins de sécurité publique.

Les  autres  conditions  techniques  seront  déterminées  par  le  directeur  des  chasses,  notamment  la
fixation des heures et des lieux, ou la désignation des personnes désignées pour la capture des fouines.

Mesures spécifiques pour la circulation routière :

Les opérations pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles ; le n° d’immatriculation du
(ou des) véhicule(s) utilisé(s) sera à communiquer à la gendarmerie ou à l’ONCFS, au plus tard le soir de
l’opération.

Les lieutenants de louveterie désignés à l'article 1er sont autorisés à utiliser  des gyrophares verts
placés sur les véhicules automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer les opérations ci-dessus
désignées.  De  plus,  lorsque  leur  véhicule  sera  en  déplacement,  les  armes  devront  être  ouvertes  ou
déverrouillées.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les autorités ou personnes physiques suivantes devront être impérativement averties par le directeur
des opérations, de la date des interventions :

◦ le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
◦ le service départemental de l'ONCFS.

…/…
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Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination des animaux capturés.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS et les agents chargés de la police de la chasse pourront apporter leur concours
à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération tiendra informé la direction départementale des territoires du Haut-Rhin de
l’évolution de la situation et des problèmes éventuellement rencontrés.

A la fin des opérations,  il  enverra  un compte-rendu précis et  détaillé dans les 48h à la direction
départementale des territoires du Haut-Rhin.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de la commune désignée à l’article 1er,
le président de la fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de l'office
national  des  forêts,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  service
départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Colmar, le 29 octobre 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du bureau

Nature, Chasse, Forêt,

Signé

Sébastien SCHULTZ

Délai et voie de recours :
« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa publication,  si  vous estimez qu'il  a été fait  une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au Tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours  formé  contre  une  décision,  et  ce,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  notification  ou  de  la  publication  de  la  décision
attaquée »,article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé
pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet.  Les intéressés disposent,  pour se
pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier
alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau  courir le délai du
pourvoi ».

Annexe : arrêté préfectoral n°2017-1456 du 22 décembre 2017,
  fixant la compétence territoriale des Lieutenants de Louveterie.
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PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                     2018/DDCSPP/IS/88 du 29/10/2018 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on APPUIS 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 2013302-0012 du 29 octobre 2013 portant agrément de l'association APPUIS pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 25 septembre 2018, transmise par l’association APPUIS ayant son siège 3 boulevard 

Président ROOSEVELT à Mulhouse (68200) en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour 
l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS) ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

Populations ; 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
 

Article 1 er : 
 
L’association APPUIS est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation (CCH) et qui consistent en : 

 

� La location de logements auprès d’organismes agréés au titre de l’article L 365-2 ou d’organismes 
d’habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les 
conditions prévues par l’article L 442-8-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 
� La location de logements à des bailleurs autres que des organismes d’habitations à loyer modéré en vue 

de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L 321-10,    
L 321-10-1 et L 353-20 du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

 
� La location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 

l’article L 851-1 du Code de la Sécurité Sociale ; 
 

Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai. 
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

 
  Fait à Colmar, le 29 octobre 2018 

 
LE PREFET 
Signé : Laurent TOUVET  

 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                       2018/DDCSPP/IS/89 du 29/10/2018 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on APPUIS 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 2013302-0011 du 29 octobre 2013 portant agrément de l'association APPUIS pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 25 septembre 2018, transmise par l’association APPUIS ayant son siège 3 boulevard 

Président ROOSEVELT à Mulhouse (68200) en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour 
l’exercice d’une activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à  la Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS) ; 

 
SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

Populations ; 
 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
 
Article 1 er : 
 
L’association APPUIS est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à 
l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l'Habitation (CCH) et qui comprend : 
 
� L'accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement ; 
 
� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 

recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable ; 

 
� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ; 

 
� La participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitation à loyer modéré 

mentionné à l’article L 441-2 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 

Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 29 octobre 2018 

 
LE PREFET 
Signé : Laurent TOUVET  
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Hôpitaux de Mulhouse 
Hôpital Saint-Jacques - Thann 
Hôpital gériatrique - Cernay 

Maison de retraite Jules Scheurer – Bitschwiller-lès-Thann 
Centre hospitalier - Sierentz 

Ehpad Saint-Sébastien – Rixheim 
Centre hospitalier Saint-Morand - Altkirch 

Nouvelle clinique des 3 Frontières – Saint-Louis 
Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace 

 
 
 
 

 
DELEGATION DE SIGNATURE  
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public 
de santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec 
le Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n°2256 en date du 29 juin 2018 portant 
désignation de Madame Catherine RAVINET en qualité de directeur intérimaire du Groupe Hospitalier 
de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice par intérim du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-
après GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après 
définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à 
leur supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent chaque semaine à la directrice par intérim pour les 
directeurs-adjoints ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués 
pour les cadres, un état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine 
écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 
 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés 
publics. 

 
 

Signature de Mme Catherine RAVINET 
 

SIGNÉ 
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DIRECTION DES AFFAIRES MEDICALES ET DE LA RECHERCHE 
 
 
Mme Laure-Anne SCHERRER, directrice des affaires médicales et de la recherche, dispose de la 
délégation de signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document, 
courrier relevant : 

- des affaires médicales, 
- de la recherche, 

 

Signature de Mme Laure-Anne SCHERRER 
 

SIGNÉ 
 

 
 
En l'absence ou en cas d’empêchement de Mme Laure-Anne SCHERRER, Mme Cécile KOTLINSKI, 
attachée d'administration hospitalière, dispose de la délégation de signature pour tout document ou 
courrier relevant de la gestion courante des affaires médicales notamment : 
 

* courriers internes 

* réponses aux candidatures 

* attestations de l'employeur, de salaires 

* attestations pour la Caisse Primaire d'Assurance Maladie 

* autorisations de congés des médecins 

* tableaux de service 

* courriers relatifs à la formation et au développement professionnel continu médical, 

* ordres de missions des personnels médicaux et autorisations de déplacement, 

* remboursement des frais de déplacement du personnel médical relatifs aux missions, 
déplacements ordinaires, formations ou développement professionnel continu 

 
 
En l’absence de Mme KOTLINSKI, la délégation de signature pour les affaires sus-nommées est 
donnée à M. Laurent FRESSLE, adjoint des cadres hospitaliers, ainsi qu’à Mme Christine HENGEL, 
adjoint des cadres hospitaliers. 

 
 

Signature de Mme Cécile KOTLINSKI  
 

SIGNÉ 
 

 

Signature de M. Laurent FRESSLE 

 

SIGNÉ 
 

 

Signature de Mme Christine HENGEL 

 

SIGNÉ 
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Hôpitaux de Mulhouse 
Hôpital Saint-Jacques - Thann 
Hôpital gériatrique - Cernay 

Maison de retraite Jules Scheurer – Bitschwiller-lès-Thann 
Centre hospitalier - Sierentz 

Ehpad Saint-Sébastien – Rixheim 
Centre hospitalier Saint-Morand - Altkirch 

Nouvelle clinique des 3 Frontières – Saint-Louis 
Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace 

 
 
 
 

 
DELEGATION DE SIGNATURE  
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public 
de santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec 
le Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n°2256 en date du 29 juin 2018 portant 
désignation de Madame Catherine RAVINET en qualité de directeur intérimaire du Groupe Hospitalier 
de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice par intérim du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-
après GHR Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après 
définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à 
leur supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Les délégataires présentent chaque semaine à la directrice par intérim pour les 
directeurs-adjoints ou aux coordonnateurs de pôles de gestion et directeurs délégués 
pour les cadres, un état exhaustif des dépenses qu’ils ont engagées durant la semaine 
écoulée. 
A défaut la délégation peut leur être retirée. 
 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés 
publics. 

 
 

Signature de Mme Catherine RAVINET 
 

SIGNÉ 
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POLE RESSOURCES MATERIELLES 
 

 
 
 
M. Pierre MULLER, Directeur des achats et des services économiques, dispose de la délégation de 
signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et courrier 
relevant : 
 

- des achats, 
- de la logistique, 
- du service biomédical, 
- des prestations aux tiers, 
- des approvisionnements, 
- des transports, 

 
 
Il dispose en outre, d’une délégation de signature pour toutes les pièces relatives aux travaux et à la 
maintenance technique, marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de services et travaux d'un 
montant inférieur à 90 000 euros HT. 
 
 
 

Signature de M. Pierre MULLER  

SIGNÉ 
 
 

 
 
 

 
M. Franck NATALE, ingénieur principal, dispose d’une délégation de signature pour toutes les pièces 
relatives aux travaux et à la maintenance technique, marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de 
services et de travaux d'un montant inférieur à 90 000 euros HT et en l’absence ou en cas 
d’empêchement de  M. Pierre MULLER d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-
nommées sur les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace.  
 
Il dispose également d’une délégation pour tout document et courrier relevant du patrimoine. 
 
 

 

Signature de M. Franck NATALE 

 

SIGNÉ 
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GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE DE HAUTE-ALSACE 
GHRMSA - CH ROUFFACH – CH PFASTATT 

 
 

 
ACHATS ET TRAVAUX 
 

 
Madame Catherine RAVINET, Directrice par intérim du GHR Mulhouse et Sud-Alsace,  

 
DECIDE : 

 
 

• M. Dominique REUSCHLÉ, directeur d’hôpital, dispose d’une délégation de signature pour tous 
marchés de fournitures et services d'un montant inférieur à 4 000 euros HT pour les centres 
hospitaliers de Rouffach et Pfastatt. Les marchés de fournitures et services informatiques sont 
exclus de cette délégation. 

  
• Il dispose d’une délégation de signature pour tous marchés de travaux d'un montant inférieur 

à 25 000 euros HT. 

  
• Il dispose en outre de la délégation de signature pour les centres hospitaliers de Rouffach et 

Pfastatt pour tout document et courrier relatifs aux achats sus nommés. 

  
• En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Dominique REUSCHLÉ, Mme Peggy COMTE, 

attachée d’administration hospitalière, dispose d'une délégation de signature pour toutes les 
pièces sus-nommées concernant les centres hospitaliers de Rouffach et Pfastatt. 

 
 
Vu pour acceptation, 

 

Signature de Mme Catherine RAVINET 

 

SIGNÉ 
 

 
 

Signature de M. Dominique REUSCHLÉ 
 

SIGNÉ 
 

 
 

Signature de Mme Peggy COMTE 
 

SIGNÉ 
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